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7. Ma delegation est au nombre de celles qui, au cours des
annees, ont fait constamment remarquer la faussete de ces
arguments et preconise Ie retablissement immediat des
droits de la Republique populaire de Chine auX Nations
Vnies et dans toutes les organisations apparentees.

8. Je ne veux pas repeter les arguments bien connus que
nous avons presentes, car l'examen de cette question cette
annee a montre un changement radical dans les opinions et
la politique de plusieurs Etats Membres, a tel point que
l'opportunite de la presence et de la participation de la
Republique populaire de Chine aux Nations Vnies n'est plus
contestee. Divers facteurs y ont contribue. En premier lieu,
naturellement, it y a les grands progres realises par Ie
Gouvernement chinois dans Ie developpement du pays et
l'elargissement de ses relations internation~les. Le deuxieme
facteur important est Ie vote emis ala derniere session de
l'AssembIee generale [J913eme seance] par une majorite
tres nette des Etats Membres en faveur d'un projet 5ie
resolution demandant Ie retablissement des droits de la

NEW YORK

6. M. KHATRI (Nepal) [interpretation de l'anglais] :
Depuis un an ou deux, Ie monde a assiste al'erosion d'une
myriade de mythes 'soigneusement entretenus depuis 20
ans et portant sur la nature,la politique et les intentions de
la Republique populaire de Chine. On a alIegue que Ie
gouvernement communiste central de la Chine continentale
n'etait au pouvoir que temporairement et qu'it n'avait pas
l'appui du peuple chinois. On a dit que la politique de ce
gouvernement etait belliqueuse et non pacifique et que
c'etait une politique ne visant pas aetablir des relations
constructives avec la communaute des nations. En ce qui
conceme les intentions du Gouvemement chinois, on nous
a dit que Ie seul objectif de la Republique populaire etait de
detruire I'ONU et non de cooperer avec eUe. On pensait
done que la Republique populaire de Chine etait tout afait
incapable d'assumer les responsabilites et obligations incom­
bant aun Membre des Nations Vnies et encore moins ceUes
d'un membre permanent du Conseil de securite. Le plus
grand mythe de tous tHait que la place de la Chine auX
Nations Vnies pouvait et devait etre occupee par Taiwan
sans que soient violees les dispositions fondamentales de la
Charte et sans que Ie systeme des Nations Vnies en souffre.

4. Nous sommes convaincus que la participation de la
Republique populaire de Chine est essentielle pour per­
mettre aux Nations Unies de servir efficacement, al'echelon
universel, d'instrument principal servant a promouvoir la
cause de Ia paix et de la securite internationales.

S. En conformite avec ce point de vue, la delegation
suedoise s'opposera fermement a toute proposition sur la
procedure ou sur Ie fond qui retarderait Ie retablissement
des'droits Iegitimes de la Republique populaire de Chine
aux Nations Vnies.

1 A/PV.l970

3. Si Ie projet de resolution A/L.633 et Add.! et 2 qui
preconise ia representation dite double de la Chine aux
Nations Vnies etait adopte, il est evident pour mon
gouvemement que cela creerait une situation a la fois
inconstitutionnelle et dangereuse. Inconstitutionnelle, car la
Charte n'autorise pas la representation double; dangereuse,
car son adoption creerait un precedent ayant des conse..
quences imprevues. Cette decision saperait les normes
fondamentales d'apres lesquelles nous jugeons aujourd'hui
des questions de pouvoirs. La defense de la lettre et de
l'esprit de la Charte revet une importance vitale pour tous
les Etats Membres, y compris, bien entendu, les petites
nations. Nous devons donc nous opposer atoute propo­
sition qui entrainerait une double representation. 11 faut
aussi s'opposer a toute mesure tendant aobscurcir au a
embrouiller la question claire et simple dont nous sommes
saisis.
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Retablissement des droits Iegitimes de la Republique
populaire de Chine a l'Organisation des Nations Vnies
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1. M. RYDBECK (Suede) [interpretation de l'anglais] :
Monsieur Ie President, queUe est la question dont l'Assem­
bIee est saisie en vertu du poim~ 93 de l'ordre du jour? La
question est claire et simple: il s'agit de decider lequel des
deux gouvernements pnHendant representer la Chine doit
etre considere comme Ie gouvemement legitime de cet Etat.
La Chine est un Membre originel des Nations Unies et un
membre permanent du Conseil de securite. 11 n'y a qu'une
seule Chine. Ainsi donc, nous n'avons anous preoccuper ni
de l'admission d'un nouveau Membre ni de l'expulsion d'un
Membre. La question est de savoir si nous acceptons la
revendication de Pekin ou celle de Taipeh pour representer
la Chine.

2. La reponse a. cette question a toujours 15M et est
toujours evidente pour Ie Gouvernement suedois : Ie seul
gouvemement legitime de la Chine est celui de la Repu­
blique populaire de Chine. C'est ce gouvemement qui
devrait enfin occuper Ie siege chinois a. l'Assemblee et au
Conseil de securite ainsi que dans tous les autres organes des
Nations Unies.

POINT 93 DE L'ORDRE DU JOUR

President: M. Adam MALIK (Indonesie).
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Republique populaire de Chine l . Pour des raisons d'ordre
technique, on n'a pas considere que ee projet de resolutior1
avait ete adopte, mais la volonte de la communaute
internationale en la matiere etait claire et nette.

9. .Tous les grands groupes de Membres se rendent compte
mamtenant que beaucoup des deceptions et echecs du passe
etaient. directe~ent lie~ a l'absence de la Republique
populatre de Chine de 1ONU. Nous pensons aussi que cet
etat de choses ne devrait pas continuer et qu'il faudrait
redresser la situation. En cela nous avons des raisons d'etre
satisfaits. Mais pour ce qui est de la fagon de redresser la
situation, les Membres de l'Organisation sont profondement
et fondamentalement divises. rai l'intention de me borner a
parler de cet aspect et d'essayer d,: montrer qu'it n'y a
qu'une fayon logique et legale de traiter ce probleme.

10. Pour commencer, examinons brieve'ment les divers
projets de propositions qui concretisent les opinions diver­
gentes, dans l'ordre ou its ont ete presentes. II y a tout
d'abord Ie projet de resolution A/L.630 et Add.! et 2
presente par 23 delegations, dont la mienne; ensuite vient Ie
projet de resolution A/L.632 et Add.! et 2, presente par les
Etats-Unis et 21 autres delegations; enfin it yale projet de
resolution A/L.633 et Add.l et 2, lu l'autre jour par
l'ambassadeur Bush au nom de 19 delegations, dont la
sienne.

11. Le premier projet de resolution repose surIe fait qu'il
ya une seule Chine et sur Ie principe de l'indivisibilite d'une
?a:ion. U repose en outre sur la proposition jUridique
Irrefutable selon laquelle Ie gouvernement qui gouverne
effectivement Ie peuple d'un Etat est habilite a exercer la
souverainete exterieuxe de cet Etat et devrait etre autorise it.
Ie representer aux Nations Unies et dans les autres
organisations internationales.

12. Les Nations Unies sont une organisation d'Etats et la
Charte a accorde un statut special a la Chine, non en tant
que gouvernement d'un type donne, d'une etiquette
donnee, mais en tant qu'Etat, entite permanente. Qu.i­
conque gouverne cet Etat a droit au role, ala place et au
statut prevus pour lui aux termes de la Charte. La
Republique populaire de Chine, ayant remplace Ie regime
du Kouomintang en Chine, detient depuis 1949 Ie pouvoir
et l'autorite dans Ie pays et, qu'on Ie veuille ou non, ce
regime est celui de la seule et unique Chine, Etat membre
onginel qui occupe un siege permanent au Conseil de
securite. Notre projet de resolution vise it. assurer la
representation legitime de la Chine aux Nations Unies. Nous
ne proposons pas d'admettre un nouvel Etat Membre et
nous ne cherchons pas non plus a expulser un Etat qui
existe legalement.

13. D'autre part, la proposition des Etats-Unis, contenue
dans les deuxieme et troisieme projets de resolution, vise en
fait a refuser it. la Kepublique populaire de Chine la place
qui lui revient Iegitimement aux Nations Unies et it.
perpetuer ainsi une situation dont les auteurs de la
proposition eux-memes ont publiquement reconnu qu'elle
n'etait plus soutenable.

1 Voir Documents offlciels de t'Assembree generate vingt­
cinquieme session, Annexes, point 97 de l'ordre du jour, d~cument
A/L.60S.

-_.j(

14. La teneur de la proposition des Etats-Unis, nous Ie
savons tous, consiste it. inviter la Republique populaire de
Chine it. prendre un siege permanent au Conseil de securite,
tout en maintenant Ie regime de Taiwan parmi les Membres
de PONU. On nous dit qu'en definitive cet arrangement non
seulement satisfera toutes les parties interessees, mais
encore sera conforroe it. la realite de la situation inter­
nationale et au principe d'equite et d'universalite de notre
organisation. On nous previent aussi que la voie de
Pexpulsion est perilleuse et que l'ouvrir pour un Membre
estime, c'est l'ouvrir pour d'autres. On nom; a cite a l'appui
de cette proposition l'exemple de cas ou 1.a Charte a permis
des solutions it. des situations inhabituelles par Ie passe,
notamment en ce qUi concerne Ie rang de Membre donne
aux Nations Unies aux Republiques socialistessovietiques
de Bielorussie et d'Ukraine.

15. Ces arguments, it. nos yeux, sont fallacieux. Ils seraient
valables et recevables si, en premier lieu, la Republique
populaire de Chine et Ie regime de Taiwan pretendaient
representer deux peuples distincts, deux nations distinctes,
deux Etats distincts. Mais ee n'est pas Ie cas. Tous deux
prtHendent parler au nom du meme peuple, de la meme
nation et du meme Etat. II ne nous reste qu'a determiner
qui a raison et qui a tort. Deuxiemement, Ie precedent cite
pour montrer la similarite entre la repres~ntation des deux
republiques sovietiques et celIe de Taiwan ne s'applique pas
du tout au cas qui nous occupe. Toutes les republiques
sovietiques relevent du meme systeme politique et social, et
la Bielorussie et l'Ukraine sont devenues Membres au
moment de la signature de la Charte it. la suite d'un accord,
en particulier l'accord de l'Union des Republ~ques socia­
listes sovietiques. La comparaison est done tout it. fait
trompeuse. C'est Ie Gouvernement chinois qui devrait
lui-meme decider de la question, et nous savons par des
rapports reeemment publies qu'il a deja rejete cette
proposition.

16. QueUe est alars la realite de la situation? Que doit
nous amener it faire notre sens fondamental de l'equite ?
Devons-nous par notre decision, au nom de l'universalite,
diviser une nation et demembrer un Etat souverain? Ie
pretends en effet que c'est cela, en derniere analyse, que la
proposition des Etats·Unis amenerait I'Assemblee it. faire.

17. Au risque de me repeter, je declare que la realite est la
suivante : Ie peuple que nous disons chinois et l'Etat que
nous appelons Chine sont un et indivisibles, et Ie territoire
que nous connaissons sous Ie nom de Taiwan n'est pas une
entite separee roais fait partie integrante de 1a Chine,
reconnue dans des instruments internationaux solennels. II
est une autre realite, qui est que les autorites qui pretendent
parler au nom de la Chine ont eM expulsees et chassees du
continent par Ie peuple chinois lui-meme en 1949, et
qu'elles n'ont subsiste que grace au parapluie protecteur
fourni par une grande puissance etrangere. Elles ne consti­
tuent pas un· gouvernement respecte de leur peuple. Ayant
ete expulsees par leur propre peuple, eUes n'ont pas besoin
de l'etre par les Nations Unies. Cela devrait etre auto­
matique; c'est la loi du systeme d'Etats des Nations Unies
en vertu de laquelle seul un Etat peut etre Membre de
l'Organisation.

18. La politique pacifique de la Republique populaire de
Chine est amplement prouvee par Ie fait que ce pays n'a pas
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26. Mon gouvernement se felicite de l'evolution actuelle
pour de nombreuses raisons. Ene mettra un terme aune
anomalie qui dure depuis plus de 20 ans au detriment, a
notre avis, des Nations Unies et de Ia situation inter­
nationale en general, et eIle permettra de f~il'e un grand pas
vers la realisation de la pleine univers;;lite de notre
organisation.

24. M. BORCH (Danemark) [interpretation de l'anglaisJ :
Nous formons l'espoir que ce debat sur Ie point 93 de
I'ordre du jour intitule "Retablissement des droits 1<3gitimes
de la RepubHque populaire de Chine a rOrganisation des
Nations Unies" ouvrira. enfin la voie qui permettra a la
Republique populaire de Chine de sieger aux Nations Unies.

25. Le Danemark a constamment et vigoureusement
appuye les droits Iegitimes de la Republique popu1aiiede
Chine depuis que son gouvernement, Ie 9 janvier 1950, a
reconnu Ie Gouvernement de la Republique populaire.

23. La seule fayon qu'ait l'Assemblee de proceder Iega~

lement et logiquement dans ces conditions est de rejeter
toutes les propositions illegales et destinees a detourner
l'attention et d'adopter ceIle qui vise a assurer la repre~

sentation legitime de la Chine, aux Nations Unies et dans
toutes les autres organisations internationales.

interviennent a\ljourd'hui au nom d'un regime sans valeur,
qui peut dire oil cela nous conduira, hormis au demem­
brement de 1'0rganisation elle-meme.

22. Au nom de rna delegation, je lance done un appel a
l'Assemblee generale, a tous ceux qui sont ici pf\~sents pour
qu'ils voient les differents projets de propositions dans leur
juste persp.ective et en tenant compte de leurs ul~imes

consequences. S'il s'agissait d'admettre un nouvel Etat ou
d'expulser un Membre legitime, tous les projets de propo~

sitions, y compris celui dont rna delegation est coauteur,
seraient irrecevables aux termes des dispositions de la
Charte, qui prevoit des procedures tout a fait differentes
d'admission et d'expulsion. Nous en sommes pleinement
conscients et, "dans la mesure oil its ontmaintenant admis
que la Republique populaire de Chine pourrait etre invitee a
prendre sa place de membre permanent du Conseil de
securite par un vote ala majorite simple, il semble que les
auteurs des deux autres projets de resolution ont egalement
admis en partie que la question dont nous sommes saisis
n'est pas une question d'admission ou d'expul&ion. Dans ces
circonstances, puisqu'ils admettent que les droits de la
Republique populaire de Chine peuvent etre retablis par un
vote a la majorite simple de l'Assemblee, la proposition
requerant une majorite des deux tiers pour priver Taiwan de
sa place de Membre aux Nations Unies [A/L.632 et Add.1
et 2J n'est donc pas recevable par cette assemblee aux
termes de la Charte. Un Etat ne nait pas du vide, du neant,
soudain. Ou bien il existait auparavant en tant qu'Etat, ou
bien it n'e.~:istait pas. S'il existait et representait Ie peuple
chinois, la question de Ie remplacer par la Republique
populaire de Chine au Conseil de securite en tant que
membre permanent n'aurait pas du se poser. Mais it n'en est
pas ainsi. Si 1'0n pretend qu'il peut etre expulse du Conseil
de securite par un vote ala majorite de I'Assemblee, il est
Iogique de dire qu'il peut de memeetre expulse de tous les
autres organes pUisqu'il a pretendu etre l'Etat de Chine,
mais ne l'a en fait jamais ete.

1970eme seance ~ 20 octobre 1971

21. Les gouvernements et les regimes se font et se deront,
parfois a la suite d'elections pacifiques et parfois ala suite
de revolutions internes qui peuvent etre ou ne pas etre
pacifiques. Mais la Charte interdit aux Nations Unies de
s'ingerer dans ces affaires qui sont uniquement du ressort
des peuples eux-memes. Et maintenant, pour Ia premiere
fois, on demande al'Assemblee de prendre une decision sur
une proposition visant a conserver, aux Nations Unies, un
siege aun regime qui a deja etc rejete - et rejete de fa90n
decisive - par Ie peuple interesse. Voila ce que nous
appelons une voie dangereuse et perilleuse a ouvrir pour les
Nations Unies. l'AssembIee generale ne saurait prendre part
au demembrement d'un Etat souverain, et encore moins
etre un agent direct de cet acte. Si les "Nations Unies

19. Pour repondre a ceux qui pretendent que l'arran~

gement propose au sujet de la double representation sera en
defmitive acceptable pour toutes les parties, je dirai
seulement ceci: a cause de Taiw~n et de l'ingerence
exterieure dans ses affaires interieures, la Republiq\,le
populaire de Chine est restee en dehors des Nations Unies
pendant 22 longues annees. EIle n'etait pas prete apayer Ie
prix de la souverainete sur son propre territoire pour entrer
dans cette organisation. Comme la declarationqu'a faite Ie
Gouvernement chinois Ie 20 aout Ie montre - j'ajoute que
ceUe declaration a etc distribuee en tant que document
officiel de I'Assemblee generale sous lacote A/8470 a la
demande de 22 delegations, dont la mienne ~ ce gouver~

nement n'est toujours pas dispose a payer ce prix. J'invite
mes coIlegues afaire un examen de conscience. Est~ce qu'un
Etat souverain digne de ce nom et represente dans cette
assembIee paierait un tel prix pour quoi que ce soit? Je
crois que la reponse est un non sans equivoque.

20. Nous savons tous que les auteurs de la proposition dite
de la double representation se sont donne du mal pour
r",.,'liquer que l'idee de base de leur proposition n'etait pas
ceHe des deux Chines ei qu'elle ne cherchait pas aprejuger
la solution de problemes en suspens a l'avenir. Franche~

ment, rna delegation n'a pas saisi la logique de cette
explication. Au moment oil les Etats~Unis cherchent a
normaliser leurs relations avec la Republique populaire de
Chine pour reduire la tension dans Ie monde, et en
particulier en Extreme-Orient, il est triste de voir que ce
pays engage son nom, son prestijle et ses ressources
considerables dans une proposition dont Ie seul effet serait
d'aggraver cette tension et d'empecher definitivement la
Republique populaire de Chine de sieger aux Nations Unies.
l'Assemblee generale est invitee adonner son approbation
au gel d'tine situation que nous voudrions tous voir
redressee. PIus encore, I'Assembh3e generale est invitee a
participer a un acte d'ingerence flagrante dans un domaine
relevant exc1usivement de la juridiction d'un Etat souverain,
ce qui est une violation du principe Ie plUS fondamental de
la Charte.

juge bon de liberer Ie territoire de Taiwan ~ son propre
territoire - par Ia force. Le fait que Ie Gouvernement de
Pekin ait renonce a ceHe mesure parfaitement legale et
legitime est une preuve eclatante de la haute qualite de ses
hommes d'Etat ainsi que de sa perseverance et sa mode~

ration dans une question touchant la souverainete, l'inde~

pendance politique et l'indivisibilite du pays. Par~dessus

tout, cela montre sa conscience de grande puissance
mondiale.
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27. Quant a la question concrete dont nous sommes saisis,
nous devons decider qui est Ie detenteur legitime du siege
de la Chine aux Nations Unies.

28. Dans les organes de I'Organisation mondiale un seul
siege a ettS prev.u pour la' Chine, ce qu'exprime anc
precision l'intitule du point 93. Ce n'est pas l'expulsion, au
sens du paragraphe 2 de l'Article 18 de la Charte, d'un Etat
Membre qui est en cause. II s'agit de savoir quel gouver­
nement a Ie droit de representer la Chine a l'Organisation
mondiale.

29. Conformement a Ia politique constamment suivie par
Ie Gouvemement danois, nous recommandons energique­
ment acette assemblee de reconnaitre Ie Gouvernement de
la Republique populaire de Chine comme seul representant
legitime de la Chine aux Nations Unies et, partant, la
Republique populaire de Chine comme l'un des cinq
membres permanents du Conseil de securite.

30. Nous voterons done en faveur du projet de resolution
A/L.630 et Add.l et 2.

31. A notre avis, I'Assemblee generale doit, conformement
ala Charte des Nations Unies, lors de l'examen du probleme
de la representation, se preoccuper de la seule question de
savoir quel gouvernement a Ie droit d'occuper Ie siege de la
Chine. De plus, toute tentative visant a transformer ce
probleme en un probleme d'expulsion ne servirait pas a
notre avis les interets veritables des Nations Unies.

32. L'attit.ude du Gouvernement danois al'egard de toutes
les propositions - qu'elles portent sur la procedure ou sur
Ie fond - qui n'accorderaient pas Ie siege ala Republique
populaire de Chine dans l'Organisation mondiale sera
determinee ala lUmiere de ces remarques.

33. Le Gouvernement danois sera heureux de pouvoir
accueillir la Republique populaire de Chine aux Nations
Unies. Nous pensons qu'en ajoutant la voix de la Repu­
blique populaire de Chine aux notres notre organisation se
dotera d'un poids plus grand, qu'e11e pourra exercer pour
rl5soudre les nombreux problemes dont nous sommes saisis.

34. M. KOSCIUSKO-MORIZET (France) : Ie ne pense pas
que les circonstances particulieres qui entourent Ie debat de
cette annee doivent nous distraire de la seule et simple
question qui, depuis trop longtemps, nous est posee:
voulons-nous retablir dans ses droits, avec toutes les
consequences qui s'ensuivent, la Republique populaire de
Chine?

35. Ie ne vois pas de meilleure fayon d'accorder notre
attitude a l'importance de l'evenement qui s'annonce que
de repondre affirmativement avec sobriete, sans vaines
discussions, sans prealable et sans condition.

36. Qui pourrait d'ailleurs imaginer que la Chine, la grande
Chine, put accepter une entree diminuee, consentir a
sacrifier son unite et se soumettre a des conditions
incompatibles avec sa dignite, et, par surcroft, contraires a
la Charte des Nations Unies ? .

37. QUi n'a senti, depuis des annees, que la presence des
representants de la Republique populaire de Chine devenait

politiquement de plus en plus indispensable, c'est-a-dire en
definitive ineluctable? II est, ici ou ailleurs, peu de
questions politiques importantes qui soient discutees sans
que ne soient evoquees 1'0pinion et la puissance chinoises.
Combien no~ debats, qu'ils portent sur la paix, sur Ie
desarmement, l'atome, Ie developpement, auraient-i1s pu
gagner en portee si la Chine avait pu y participer pleinement
en apportant ses idees et la marque de son interet !

38. En 1970, au vingt-cinquieme anniversaire de notre
organisation, une majorite d'entre nous s'est enfin ras­
sembIee pour demander qu'on dissipe illusions et chimeres
et qu'on fasse droit a la realite et ala justice: que la realite
de la Chine soit reconnue parce que la presence de ce pays,
plus vieux que I'histoire - ainsi que Ie decrivait Ie general
de Gaulle en 1964 - par sa masse, par sa valeur, par ses
besoins, par les dimensions de son avenir, s'est revelee
indispensable aux interets de la communaute internationale
tout entiere; que justice soit rendue ala Chine parce que la
Republique populaire est, de toute evidence, la seule
habilitee a exercer les responsabilites qui lui reviennent,
tant au Conseil de securite qU'a l'AssembIee generale et
dans les institutions specialisees.

39. Depuis lors - et nous nous en sommes rejouis - pour
un nombre croissant de pays l'evidence est devenue Ie droit;
elle a passe dans les faits, elle a cree l'espoir. En moins d'un
an, depuis l'annee derniere, plus de 10 ~apitales nouvelles
ont ouvert des relations diplomatiques avec Pekin.

40. Au cours de la discussion generale, it y a quelques
jours, Ie nombre des orateurs - isoIes pendant longtemps ­
ayant plaide pour Ie retablissement des droits de la
Republique populaire de Chine, qui etait alle grandissant
pour devenir finalement la majorite, s'est accru soudain
jusqu'a constituer une force irresistible.

41. Tant de logique, de patience et d'espoir ne peuvent
plus etre deyus. On ne comprendrait pas que notre
assembIee trompat une attente quasi unanime, en recourant
a des procedures dont Ie propos ou l'effet seraient de
retarder une echeance ineluctable. Assez de temps a ete
perdu; on ne saurait a la fois vouloir une chose et son
contraire; on ne saurait se prononcer en principe pour la
presence de la Chine populaire a1'0rganisation des Nations
Unies et imposer en fait des exigences qui interdisent ou
different son entree.

42. Nous prenons, quant a nous, clairement nos I'esponsa­
bilites. Pour nous, a un seul Etat Membre, la ChinfJ j ne doit
correspondre qu'une seule representation et celle-ci cloit
etre designee par Ie gouvernement de la Chine populaire.
Nous nous prononcerons, en consequence, contre tout
projet de resolution qui prevoirait une double represen­
tation, car nouS considerons une te11e formule comme
evidemment contraire Ii la Charte. Nous nous prononcerons
contre toute motion ~quivoque, contre tout projet de
resolution qui, en dressant de nouvelles traverses, risquerait
de retarder un evenement dont les initiatives diplomatiques
en cours font apparaftre al'evidence l'inevitabilite.

43. Pourquoi refuserait-on d'etendre a l'ensemble de la
communaute internationale un dialogue heureusement
amorce sur un plan bilateral? II n'est, rappelait a cette
meme tribune Ie Ministre des affaires etrangeres de la
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53. La Republique populaire de Chine a declare qu'elle
n'acceptera son admission aux Nations Vnies qu'en tant que
seul representant du peuple chinois, dont Taiwan n'est
qu'une des provinces. Cette attitude fermeet legitime de la
Republique populaire de Chine determine d'avance Ie sort
reserve a toutes les propositions mises en avant par les
Etats-Dnis d'Amerique. Cette attitude de la Republique
populaire de Chine a reQu l'appui de toutes les nations du
monde eprises de paix. Ainsi, toutes autres propositions
qu'avancent les Etats-Unis n'ont qu'un seul but: maintenir
la Republique populaire de Chine en dehors des Nations
Dnies, ou imposer des conditions qui ne pourraient jamais
etre acceptees.

54. Le maintien persistant de la Republique );.lopulaire de
Chine hors des Nations Dnies ravale cette organisation qUi,
en fait, doit representer equitablement Ie mondeentier. En
meme temps, it sape l'action de cette organisation et
paralyse ses projets en faveur du progres et de hi palx
mondiale.

56. Persistant dans sa foi al'egard du retablissement des
droits de la Republique populaire de Chine en tant que seul

51. Le retablissement des droits legitimes de la Republique
populaire de Chine aux Nations Dnies, en tant que seule
representante de la Chine, est l'un des problemes cruciaux
qui preoccupent vivement la Republique democratique
populaire du Yemen non seulement parce que notre pays a
des liens etroits avec la Republique populaire de Chine, non
seulement parce qu'elle appuie la lutte des nations arabes,
mais parce que cela est equitable et nature!. L'existence de
cette grande nation qu'est la Republique populaire de Chine
en dehors de notre organisation est une situation anormale
et inacceptable.

52. n faut affirmer qu'il n'y a qu'une seule Chine
representant tout Ie peuple chinois. Le monde entier sait
que la Republique populaire de Chine est Ie seul rerre­
sentant legitime du peuple chinois. Meme les plus sc~p­

tiques ont du reconnaftre cette realite. Toute autre
assertion serait une falsificadon des faits. Mnsi, Ie retablis­
sement des droits Iegitimes de la Republique populaire de
Chine en tant que seul representant de la Chine entrainerait
necessairement l'expulsion des representants de la clique de
Tchang Kaf-chek; nous ne saurons admettre aucune tenta­
tive de tronver une autre solution, de rnerne qu'eUe ne
saurait etre admise par la Republique populail'e de Chine et
par Ie peupie chinois. Puisque Taiwan fait partie integrante
de la Republique populaire de Chine, it s'ensuit que la
question du retablissement des droits Iegitimes de la
Republique populaire de Chine et l'ex-pulsion des repre­
sentants de Tchang Kaf-cb.ek constituent un tout indi­
visible.

55. Dne telle situation, due al'obstination manifesteepar
les Etats-Unis d'Amerique, cree un risque tres grand. EUe
met en danger toute tentative de creer de meilleures
conditions dans Ie monde qui verra le jourapres l'admission
de la Republique populaire de Chine aUx Nations Dnies.

d'ingerence dans les affaires des autres nations. lIs deploient
encore des efforts pour separer Taiwan de la Republique
populaire de Chine afin de Ie maintenir sous leur domi­
nation et de l'utiliser comme base pour leurs actes
d'agression.
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46. Nous demandons a l'AssembIee de repondre avec
dignite par un vote simple et massif al'espoir qui repose sur
eUe.

45. Voter autrement, ce serait desavouer Ie vaste effort de
rapprochement qui s'est developpe depuis l'an dernier; ce
serait attenter, par des artifices peu propres a servir la
reputation de notre organisation, al'unite et aux droits de
la Chine. Ce serait, consequence plus redoutable, hypo­
thequer l'avenir, compromettre la cooperation qui devra
s'instaurer ici meme entre la future representation chinoise
et toutes les delegations des Nations Unies; ce serait enfin
renoncer a voir Ie monde tel qu'il est, avec la Chine,
renoncer aIe pacifier, avec la Chine.

2 Vorateur s'est exprime en arabe. La version anglais1e de sa
declaration a ete communiquee par la delegation.

49. La participation de la Republique popul&ire de Chine
aux progresO 4e l'humanite et a la lutte contre lt~ colonia­
lisme se passe de toute preuve. L'influence qu'exerce la
Republique populaire de Chine s'est etendue bien au-dela
de sa population de 700 millions d'habitants. La Repu­
blique populaire de Chine a en fait acquis une influence
mondiale en raison des succes remport6s par son peuple au
cours d'un quart de siecle de lutte et d'edification socialiste.

SO. On dresse encore des difficultes et des obstaclles sUr la
voie qui conduit au retablissement des droits legitimes de la
Republique populaire de Chine. Les Etats-Unis continuent
d'exercer des pressions et de poursuivre une p()litique

47. M. AULAQI (Republique democratique populaire du
Yemen) [interpretation de l'anglais2J: Les Etats-Dnis
d'Amerique ont, par leur politique imperialiste, impose aux
Nations Dnies la clique de Tchang Kaf-chek pour repre­
senter la Chine et, pendant plus de 20 ans, its, ont meconnu
les representants veritables de la Chine et son grand peuple.

48. La conjoncture, qui hier favorisait la politique imperia­
liste des Etats-Unis leur permettant d'imposer leur volonte
en creant une situation aussi anormale, a change. Des
nations nouvelles sont nees, des systemes sodalistes sont
apparus et les mouvements de liberation nationale, qui
combattent l'imperialisme et la colonisation, Be sont ren­
forces. Au cours de cette periode, la Republique populaire
de Chine a accompli de magnifiques exploits et e!st devenue,
aux cotes de I'Dnion sovietique et des autres pays socia­
listes, un soutien des nations en lutte contre la clolonisation
et la domination imperialiste. Depuis lors, des douzaines de
pays ont accede a l'independance en luttant pour la
liberation nationale avec l'appui de toutes It~s nations
socialistes.

France, qu'un seul chemin "qui mene de Pekin a New
York" [1942eme seance, par. 66].

44. n n'est qu'un projet de resolution, seul et identique
depuis longtemps, qui tienne compte des droits et de la
realite de Ia Republique populaire de Chine. II nous
demande de reconnaftre, en nous prononQant a une
majorite simple, que la Chine est la Republique populaire
de Chine, seule qualifiee ace titre pour occuper Ie siege qui,
depuis 25 ans, a ete reserve acet Etat. C'est ace projet de
resolution qu'ira notre voix.
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63. Les problemes sont done absolument clairs. Point
n'est besoin d'ajouter a cet enonce des opinions, des
remarques reprehensibles all sujet de pays tiers comme ra
fait Ie premier orateur dans ce debat [1966eme seanceJ
pour comprendre la responsabilite qui nous incombe a tous
de prendre la seule decision qui s'impose en la matiere.

64. On a dit ici que la question de l'exclusion des
representants de Taipeh des Nations Unies etait une
question dite importante et qu'en consequence elle requiert
un vote a la majorite des deux tiers. Or, seule la situation
grave due a20 annees d'opposition a 1a representation de la
Republique de Chine a pu empecher que Ie point de savoir
qui doit occuper la place marquee "Chine" dans tous les
organismes des Nations Unies n'ait pas ete resolu depuis
longtemps par Ia procedure simple qui a ete appliquee,
pendant deux decenuies, dans plus de 150 cas relatifs ala
representation de nouveaux gouvernements qui s'etaient
empares du poHvoir dans des pays Membres par des
moyens, dirons-nous, autres que constituti(mnels. 11 y a lieu

62. Quels que soient les arguments que nous ayons
entendus ou que nous entendrons au cours de cette
discussion, la seule opinion faisant autorite en ce qui
concerne Ie probleme dont nous sommes saisis demeure la
declaration du Ministere des affaires etrangeres de la
Republique populaire de Chine, en date du 20 aoUt 1971.
On y lit ce qui suit:

"Le peuple et Ie Gouvernement chinois s'opposent
resolument a "deux Chines", a "une Chine et une
Taiwan" et a toute autre absurdite de ce genre; ils
s'opposent resolument a l'ineptie seion laquelle "Ie statut
de Taiwan reste a determiner" et a la machination de
l' "independance de Taiwan." [A/8470, p. 4.J

La declaration se poursuit en ces termes :

"Le Gouvernement de la Republique populaire de
Chine n'aura absolumen~ rien a faire avec l'OND, s'il y
apparait une situation de "deux Chines" ou d' "une
Chine et une Taiwan", une situation ou "Ie statut de
Taiwan reste a determiner" ou toute autre situation
semblable." {Ibid.}

61. Examinons de fayon realiste la situation insoutenable
que ledit projet de resolution visant ala double represen­
tation serait susceptible de creer. La delegation polonaise
votera contre les projets de resolution A/L.632 et Add.! et
2 et A/L.633 et Add.! et 2, ainsi que contre toute autre
proposition visant amaintenir aux Nations Unies ceux qui,
en ce moment meme, occupent un siege qui appartient en
droit aux representants de la Republique populaire de
Chine.

58. n convient egalement d'enumerer les nombreuses
declarations internationales et les engagements historiques
qui, depuis la fin des hostilites de la derniere guerre ont
reaffirme et confirme sans equivoque ni reserve que Taiwan
forme avec Ie continent une entite indiscutable. C'est un
territoire chinois: c'est la Chine.

representant de la Chine, la Republique democratique reconnaftre Ie droit de la representation de Ia Republique
populaire du Yemen a depose, avec d'autres Membres des populaire de Chine aux Nations Unies, recommande a
Nations Unies, un projet de resolution [A/L.630 et Add.l l'Assemblee generale d'accepter et de reaffirmer Ie droit de
et 2J. Elle estime que seul ce projet de resolution est fonde representation de la pretendue Republique de Chine. J0 me
en justice et en droit et peut preserver la paix mondiale. En permettrai de dire sans vouloir plaisanter que c'est h\ la
meme temps, i1 fait droit aux revendications du grand meilleme illustration du desir, passe en proverbe, d'avoir Ie
peuple chinois et de son seul gouvernement legitime a drap et l'argent, ce qui est du domaine de l'impossible. On
Pekin, asavoir Ie Gouvernement de la Republique populaire ne saurait admettre que soient presents dans une meme salle
de Chine. les representants legitimes de la Republique populaire de

Chine et ceux qui s'arrogent Ie droit de representer la meme
autorite.

S9. La question qui constitue assurement Ie theme prin­
cipal de nos deliberations concerne done seul Ie fait - s'il
m'est permis de m'exprimer au figure - de savoir qui
devrait sieger au milieu de nous derriere l'ecriteau noir
portant Ie seul mot "Chine" en lettres blanches. Ainsi que
nous l'avons dtklare constamment au cours des 22 annees
ecoulees, nous estimons que seule la delegation du Gouver­
nement de la Republique populaire de Chine a Ie droit
d'occuper ce siege. En fait, a l'instant meme ou nous
emettrons un vote definitif, par lequel nous devrions - et
devrons - retablir les droits legitimes de la Republique
populaire de Chine aux Nations Unies, les personnes qui
sont actuellement assises derriere l'ecriteau portant Ie mot
"Chine" devront quitter l'enceinte des Nations Unies. Elles
deViant Ie faire d'autant plus que, contrairement a l'argu­
ment iivance par Ie representant des Etats-Unis, e1Ies ne
prtHendent meme pas representer uniquement les 14
millions d'habitants de Taiwan, mais, comme nous l'ayons
constate i~i a maintes reprises, s'arrogent encore Ie droit de
parler an nom de 800 millions de Chinois.

57. M. WINIEWICZ (Pologne) [interpretation de l'an­
glais} : La delegation polonaise entend exprimer, pour la
vingt-deuxieme fois, l'appui de la Pologne aux mesures
tendant a ~dmettre dans notre organisation les repre­
sentants de l:a Republique populaire de Chine et aexclure
immediatement ceux qui, pendant 22 ans, ont illegalement
occupe la place de la Chine aux Nations Unies. Ainsi,
pendant plus de 20 ans, une lutte ardue a ete menee contre
ceux qui cherchaient a isoler la Republique populaire de
Chine et s'efforyaient d'imposer aux Nations Unies une
meconnaissance illusoire des modifications revolutionnaires
qui ont bouleverse la Chine en 1949 et qui ont eu pour
resultat l'installation a Pekin d'un gouvernement qui exerce
son autorite sur l'ensemble du territoire chinois, qui
s'acquitte de toutes les fonctions et obligations inter~

nationales que cette autorite comporte, qui est reconnu par
de nombreux autres Etats ayant itabli avec la Republique
pop\~aire de Chine des relations diplomatiques normales,
des Hens politiques etroits et des contacts commerciaux tres
impo,rtants; enfin, c'est Ie seui gouvernement auquel les
autre~ Etats doivent s'adresser lorsqu'ils abordent des
probleme~ de toute nature touchant la cooperation avec ce
pays.

60. Nous sommes saisis d'un projet de resolution, qi ,lifie
de projet de resolution visant a la double representation
IAjL.633 et Add~l et 2J qui, tout en acceptant de
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'15 :"'historique de cette question aux Nations Dnies est
bien connu. La construction d'obstacles artificiels a la
realisation des droits inherents e~ legitimes du peuple
chinois constitue l'un des postulats negatifs dans l'ensemble
des resultats obtenus par les Nations Unies. 11 est difficile de
nier que les Nations Unies, en raison de l'absence de la
Republique populaire de Chin"}, SOilt grandement genees, et
dans certains cas paralysees, fG ~ ,:: Jj uer leur role primordial.
L'evolution actuelle de Ia scene internationale, caracterisee
par une oppo!:ition plus resolue a Ia politique visant a
maintenir Ie monde dans Ie statu quo, sous la t1 mination
des blocs, et faisant apparaitre des aspirations plus forte­
ment exprimees a une participation equitabJ(; \1e tous les
peuples et Etats a la vie internationale, relldb:>ut a fait
insoutenable - je dirais meme absurde - l'exc1usion pro­
longee de la Republique populaire de Chine des Nations
Unies.

73. TelIe est Ia position de la delegation pohmaise.

74. M. MOJSOV (Yougoslavie) [interpretation de ['an­
glais] : Le r~tablissement des droits legitimes de la Repu­
blique populaire de Chine figure a l'ordre du jour de notre
organisation depuis 22 ans comme point lr, plus urgent.
Aujourd'hui, en raison de l'evolution die la situation
internationale, on s'accorde generalement a dire que cette
question est devenue plus pressante que jamais parce qu'elle
a une incidence directe sur les problemes vitaux de Ia paix,
de la stabilite et du developpement dans Ie monde. Un
nombre croissant d'Etats Membres~nt reconnu cette realite
et ont dit leu", conviction que Ie retablissement des droits
legitimes de 1;1 Republique populaire de Chine aux Nations
Unies - droits dont Ie peuple chinois a ete injustement
prive - aurait un effet positif non seulement sur Ie rolf; et
l'efficacite de'$ N.litions Unies, mais sur l'ensemble complexe
des relations intel'.11ationales. Cela a ete c;'nfirme par la
majorite des Etats Membres dans Ie vote emis pendant la
vingt-cinquieme ses:sion de l'AssembIee generl.'lJe [1913eme
seance]. La recente r6union consultative des ministres des
affaires etrangeres et chefs d~ delegation des pays non
alignes a egalement declare sans equivoque que Ie rrtabli~ ..
sement imme6i;:-t des droits legitimes de la Republique
populair~ de Chine constitue un facteur essentiel du
renforcement des Nations Unies.

72. Quarto, la decision relative ala solution de l'ensemble
de ce probIeme devrait etre prise aIa majorite simple sans
que l'on puisse se mettre a l'abri d'une defaite par des
artifices de procedure, maintenant que les Nations Unks
sont resolues aen terminer avec ce probleme qui n'a cesse,
au cours des 22 dernieres annees, de hanter nos debats.

70. Secunda, ils devraient occuper Ia place qui leur revient
au Conseil de securite, en tant que representants d'une
grande puissance, Membre fondateur des Nations Unies.

71. Tertia, i1 faut retirer tous l~s droits aux representants
du groupe de Tchang Kai'-ch~k qui occupent ilIegalement
des sieges aux Nations Unie::i.

3 Proces-verbaux officiels du Conseil de securite, cinquieme annee,
No 2, 460eme seance, p. 6.

68. Cela etant, rna delegation decl\are que son vote sur les
propositions dont l'AssembIee est s:aisle sera inspire par les
considerations suivantes.

aussi de rappeler que la dell~gation des Etats-Unis elle-meme 69. Primo, les representants de la Repuhlique populaire de
avait une fais considere la question dr, la representation de Chine devraient etre admis sans delai dans tous Ies organes
la Chine comme une simple question de procedure. Le 12 des Nations Unies et dans toutes les institutions de notre
janvier 1950, lorsque Ie Conseil de securite examinait un organisation.
projet de resolution sovietique tendant aexclure un certain
M. Tsiang, M. Gross, qui representait alors les Etats-Unis
d'Amerique, a fait Ia declaration suivante :

"Je tiens apreciser que Ie Gouvernement des'Etats-Unis
estime que Ie projet de resolution presente au Conseil par
rUnion sovietique traite d'une question de procedure,
relative aux pouvoirs du representant d'un membre du
Conseil. Par consequent, un vote negatif de Ia part de
mon gouvernement" -Ies Etats-Unis d'Amerique - "ne
pourra pas etre considere comme un veto, meme si sept
membres du Conseil se prononcent en faveur de ce projet
de resolution. Je tiens a preciser, en outre, que mon
gouvernement acceptera Ia decision du Conseil de securite
obtenue par un vote affirmatif de sept membres3 ."

65. On a deja beaucoup parle, au cours de cette session de
l'Assemblee generale, de la tendance croissante ala detente
et a une plus grande cooperation, a la reconnaissance de
l'interdependance des Etats et de Ia necessite de renforcer Ia
paix et Ia securite internationales. La communaut6 mon­
diale a Ie droit de s'attendre qu'un effort supreme soit fait
en vue d'une plus grande cooperation et du renforcement
de la paix et de la securit6 sur t:ms les continents. Cela est
vrai aussi pour l'Asie. Les peuples asiatiques ont certaine­
ment grand besoin de paix et de securite car c'est sur ce
continent, en Indochine, que la mort frappe les popula­
tions, jour apres jour, du fait d'hostilites quiruinent leurs
pays. Des troupes etrangeres stationnent en Coree, entre­
tenant ainsi Ia division de Ia peninsule contre la volonte du
peuple coreen. Des millions de refug:';,s, ailleurs en Asie,
vivent dans la misere et l'indigence par suite de politiques
qui s'inspirent du principe "diviser pour regner". Toute
action politique entreprise dans cette region devrait, en
consequence, etre jugee selon ses effets sur les conflits qui y
existent. EUe devrait etre inspiree par Ie desir de mettre fin
a la tension et de respecter Ies voeux des populations
interessees, et non pas par les buts inavouables du jeu global
qui oppose un pays a un autre.

66. Nous sommes convaincus que Ie jour viendra oil les
representants de la veritable Chine -la Republique popu­
laire de Chine - s'associeront a nous.dans la recherche de
solutions realisables et de reglements efficaces des plus
importants problemes qui preoccupent Ie genre humain : Ie
renforcement de la paix internationale, Ia mise en oeuvre du
desarmement mondial, l'arret de la course aux armements,
l'interdiction des essais d'armes nucleaires et, bien entendu,
de leur proliferati.Jn.

67. Plus les Nations Unies se rapprocheront de l'.univer­
salite, plus grand sera l'espoir de voir notre organi8ation se
transformer en un instrument Meilleur et plUs efficace de
mise en oeuvre des objectifs de la Charte. Mais seules des
decisions [ranches permettront d'atteindre ce but et non
pas des actes evasifs par Iesquels on embrouille Ies questions
dont nous sommes saisis.
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76. Le role croissant joue par la, Republique populaire de
Chine et l'affirmation de sa presence sur la scene inter­
nationaIe ont prouve qu'elle est devenu~ aujourd'hui l'un
des facteurs essentiels des relations internationales, n6n
seulement par ses dimensions, l'importance de sa popula­
tion et son potentiel economique, mais, surtout, parce
qu'elle peut offrir a l'humanite dans Ie cadre d'un echange
libre , et·· equitable dans tous les domaines de l'activite
intemationale. La Republique populaire de Chine a des
relations aVec plus de 60 Etats, et, au cours de cette seu1e
annee; 15 Etats ont etabli des relations diplomatiques avec
elle.

77. On a deja demontre qu'j} etait illusoire d'essayer de
construire un monde de paix et de stabilite en excluant Ie
plus grand pays de la' conummaute internationale et du
partage des responsabilites dans Ie domaine des evenements
mondiaux et en ne tenant pas compte de ses besoins, de ses
capacites et de ses interets. En outre, il n'est pas realiste de
pt;nser que Ie monde puisse faire des progn~$ substa'itiels
dans Ie domaine du desarmement sans la cooperation de la
Republique popu1aire de Chine, pays qui a rejoint les rangs
des puissances nuc1eaires. Les recentes initiatives et propo­
sitions en matiere de desarmement confirment que Ie
monde prertd conscience de cela. L'enorme potentiel
humain, materiel et autre dont dispose la Republique
pOJ)ulaire de Chine est d'une importance capitale pour
tou.te . politique generalc- de developpement. l.a securite
univcrselle defmie dans la Declaration sur Ie reinforcement
de la securite internationaIe [resolution 2"734 (XXV)]
adoptee a la vingt-cinquieme session de l'AssembIee gentS­
rale est inconcevable sans la participation directe de la
RepubHque populaire de Chine, de meme qu'est impossible
la solution des conflits que connait Ie monde actuellement
sans la cooperation et la participation de ce pays.

78. Le renforcement du role des Nations Unies dans la vie
internationale, imperieuse necessite de notre temps, ne peut
s'operer que si la Repubuque popu1aire de Chine a un siege
a 1'0rganisation mondiale et apporte sa contribution a la
realisation des buts 6t principes de la Charte. Le retablis·
sement des droits Iegitimes de la Republique populaire de
Chine non seulement amenerait les Nations Unies a mieux
refleier les rcaIites d') monde, mais encore conduirait cette
organisation a favoriser plus efficacement l'etablissement de

. ',relations internationaIes democratiques. En retablissant les
droits de la Republique populaire de Chine, les Nations
Unies acquerraient la dimension essentielle que prevoit la
Ch~te elle-merne mais qui ne se traduit pas encore dans les
traVf!UX de notre organisation.

79. La developpement des relations internationales, dont
l'un des facteurs positifs essentiels est la reconnaissance de
la realite du role de la Republique populaire de Chine
~ dont la pre~ence est ressentie en ces murs bien que ce
pays soit officieP<>:rnent absent - est une evidence que ne
peuvent meconnaftre merne les Etats Membres qui jusqu'a
present ont choisi de fermer les yeux devant cette realHe.
Le rl6but de dialogue entre les Etats-Unis et la Republique
populaire de Chine est ce qui prouve Ie mieux que Ie cours
des evenetnents mondiaux ne pent etle trace selon les desirs
subjectifs de tel pays, queUe que soit sa puissance, mais l'e8t
selon Ies realites et Ie besoin qu'a Ie monde actuel de
recoI1i1aftre Ie droit de tous les pays de participer sur un •
pied d'egalite a la vie de la communaute internationale. La

procbaine visite du president Nixon a Pekin confirme bien
que la Republique populaire de Chine est une realite dont il
faut tenir compte. Cela rend d'autantplus inacceptables les
efforts faits pour utiliser des barrieres artificielles et des
arguments faux pour ecarter la seule solution realiste et
justifiee: celIe fondee sur Ie retablissement des droits
Iegitimes de la Republique populaire de Chine et sur
I'expulsion des representants de Tchang Kai'-chek qui ont
jusqu'ici illegalement ct injustement usurpe Ie siege reserve
au representant de la Chine au sein des Nations Unies.

80. La proposition contenue dans Ie projet de resolution
dont la YOl!6uslavie est coauteur IA/L.630 et Add.] et 2J
offre la seule base realiste de' solution a ce probleme. II est
necessaire de percevoir franchement et clairement l'essence
du probleme auquel nous faisons face, sans l'obscurcir par
une rhetorique futile et de nouvelles tactiques de pro­
cedure. La question que l'AssembIee generale est invitee a
resoudre est tres simple : la Republique populaire de Chine
doit-elle ou non faire partie des Nations Unies? Le
Gouvernement de la Republique popu1aire de Chine,
legitime representant du peuple chinois, doit·n se voir
reconnaftre les droits que personne ne conteste pIus
aujourd'hui ?

.
81. La Yougoslavie s'est opposee et continuera a s'opposer
resolument a la fictio.n polnique et juridique de l'existence
de deux Chines quidevraient toutes deux avoir un siege aux
Nations Unies. Cetite these, destinee a servir de sembIant de
compromis, non seulement retarderait la solution de cette
question cruciale, mais pousserait les Nations Unies sur la
pente dangereuse de la violation de l'integrite territoriale (;t
de Ia souverainete nationale de I'Etat et de la nation
chinoise. Point n'est besoin de prouver que les Nations
Unies n'ont pas Ie droit d'agir ainsi. Une decision de ce
genre constituerait un precedent qui pourrait a l'avenir
conduire notre organisation sur une dangereuse '.foie.

82. De toute evidence, i1 ne s'agit pas seulement de reparer
une grossiere injustice, mais de faire cesser une situation
absurde utilisee pour empecher les representants de plus
d'un quart de la popu1ation mondiale d'exercer leur droit
de prendre leur place lf0ltime aux Nations Unies. Si cette
situation anormale persistait, elle saperait les bases memes
de notre organisation. Les efforts deployes pour tenir la
Republique populaire de Chine a l'ecart des Membres a part
entiere des Nations Unies sont en contradiction formelle
avec les. dispositions de la Charte et creent un climat dans
lequel l'affirmation de ses principes fondamentaux devient
difficile.

83. L'evolution des evenements a deja apporte la preuve
que les arguments presentes al'appui de la continuation de
la situation actuelle n'etaient pas valables. C'est pourquoi
on s'efforce maintenant de donner a entendre que Ie fond
du probleme n'est pas Ie retablissement des droits legitimes
de la Republique populaire de Chine, mais l'expulsion d'un
Membre des Nations Unies. II est inacceptable que la
question du retablissement des droits legitimes de la
Republique populaire de Chine soit obscurcie par une autre,
par un probleme qui fondamentalement n'ex1ste pas pour
les Nations Unies, a savoir qui represente Ie regime de
Taiwan et quel est son statut? Le paradoxe est d'autant
plus grand que nombre d'actes internationaux ont deja
confirme que Taiwan fait partie integrante de la Chine.

Ii'
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92. Ce qu'on appelle la place legitime de la Chine dans
eette organisation ne peut appartenir qu'a la Republique de
Chine; elle seule peut la revendiquer. C'est Ie gouvernement
de cet Etat qui, par sa signature, a introduit la Chine aux
Nations Unies. C'est cette Chine qui a ete acceptee en tant
qu'Etat democratique par les puissances alliees a la fin de la
seconde guerre mondiale. C'est par estime pour les diri­
geants de la Chine demoeratique que Ie president Roosevelt
a demande instamment que, laChine soit acceptee en tant
que membre permanent du Conseil de securite. Puisqu'ils
sont en"ie et administrent une partie de la Chine qui
compte 14 millions d'habitants, toute tentative d'expulsion
sans cause d'une organisation a l'etablissement de laquelle
ils ont contribue par leurs souffrances travestirait les
principes de la justice. Q'U~i1s soient 14 millions, 2 millions
ou 1 million, aussi longtemps qU'ils administrent un terri­
toire de facto et de jure, ils sont consideres comme
gouvernant un Etat. Or, 11 serait vain d'affirmerqu'ils
n'administrent pas l'ensemble de Formose.

93. Cette tentative singuli<~re et revolutionnaire d'expulser
un Etat souverain sans que les regles requises soient
respeetees constitue une ingerence dans les affaires inte­
rieures de cet Etat. Toute forme d'ititervention, qu'il
s'agisse de propagande, de subversion, de dipiomatie,
d'ideologie ou de boycottage, est illegale. La Republique de
Chine, ayant satisfait aux normes de la communaute
internationale, a droit al'appui de chacun des Membres de
cette organisation en vue d'assurer son existence nationale
et sa souverainete.

resolution, mais encore s'opposera a toute procedure visant
soit a retarder, soit a empecher la soiution de la question
fondamentale qui se pose aux Nations Unies: Ie retablis­
sement des droits ll~gitimes de la R6publique populaire de
Chine au)!' Nations Unies.

89. La delegation yougoslave souhaite qu'a cette session Ie
realisme l'emporte sur les prejuges et les interets etroits et
que l'AssembIee generale fasse un pas decisif vers l'elimina­
tion des barrieres artificielles qui depuis plus de 20 ans
empechent la solution de ce probIeme. L'AssembIee gene­
rale possede les moyens non seulement de reparer l'injustice
commise, mais aussi de permettre aux Nations Unies de
jouer un role efficace dans Ie reglement des problemes
internationaux urgents.

90. L'aeceptation des propositions justifiees figurant dans
Ie projet de resolution A/L.630 et Add.1 et 2 et Ie rejet des
deux projets amerieains ne constitueraient une defaite pour
aucun pays mais une vietoire des principes de la Charte, une
victoire des Nations Unies et, plus specialement, une
contribution tres importante a la stabilisation des relations
internationales.

91. M. DOSUMU-JOHNSON (Liberia) {interpretation de
l'anglC!isj : Si nous n'attachions pas tant d'importanee a
eette question, j'aurais parle tres brievement. Les Nations
Unies doivent prendre l'une de leurs decisions les plus
importantes depuis 26 ans qu'elles existent. On nous
demande d'expulser un Membre fondateur et un pere
fondateur de eette organisation, pour den raisons purement
ideologiques et parce que les partisans de eette ideologie au
sein de eette organisation, les Nations Unies,sont prepon­
derants. C'est l'un des desavantages dont patissent les petits
Etats dans l'arene de la politique mondiale.
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L'Assemblee generale n'a done pas competence pour
decider de queUe maniere la Chine devrait resoudre ce
probleme interne, qui devrait etre confie aux representants
Iegitimes du peuple ehinois,

84. L'existence d'une seule et unique Chine - dont l'une
des parties est Taiwan - n'est pas niee, meme par ceux qui
s'opposent au retablissement des droits de la Republique
populaire de Chine aux Nations Unies. D'apres la Charte, la
Chine, qui est run des fondateurs' des Nations Unies et
membre permanent du Conseil de securite, n'a droit qu'a un
siege. Aucune des anaJlogies presentees maintenant a titre de
compromis n'est done fondee. La pf'.,position la plus
recente visant a resouldre cette questiun sur la base de la
double representation dissimule en fait la these bien connue
des deux Chines, ou - meme si on ne l'admet pas
ouvertement - la these d' "une Chine et une Taiwan".

85. L'essence meme de ce probleme, deja connue, est de
mettre fin au droit des representants du regime de Tchang
Kai'-chek d'oceuper Ie siege de la Chine aux Nations Unies,
et de confier ee mandat aux representants legitimes du
peuple chinois, c'est-a-dire du Gouvernement de la Repu­
blique populaire de Chine. La question de savoir qui
repn5sente Ie peuple chinois ne pose pas un dilemme
juridique ou politique. II ne s'agii done pas d'expulser un
Etat Membre, mais simplement de donner au gouvernement
qui represente vraiment Ie peuple ehinois son siege aux
Nations Unies. Autrement dit, on ne peut parler de
l'application de l'Article 18 de 1a Charte, car la decisio:l qui
doit etre prise ne concerne pas l'expulsion d'un Etat
Membre mais Ie retablissement des droits Iegitimes d'un
Etat Membre, Ie Gouvernement de la Republique populaire
de Chine. II n'y a done pas precedent dangereux pour
l'avenir de l'Organisation, mais decision qui ne peut que la
renforcer.

86. En fait, si l'absence de la Republique populaire de
Chine des Nations Unies se prolongeait davantage, eela
sanctionnerait un precedent inadmissible selon lequel Ie
peuple et l'Etat sont representes par un regime que les
evenements historiques, a savoir Ie succes d'une revolution
en Chine, ont provoque la deroute et la deterioration du
statut d'un regime d'emigres qui ne continue aexister que
grace a la protection et al'appui d'une puissance etrangere.

87. En sa qualite de coauteur du projet de resolution
A!L.630 et Add.! et 2, la delegation yougoslave estime que
1a solution de cette question devrait etre recherehee de
fa90n realiste en fonction de la Charte : retablissement des
droits Iegitimes de la Republique populaire de Chine en tant
que seul representant du pImple chinois et expulsion
simultanee du representant de Tchang Kai'·chek. Le projet
de resolution A/L.632 et Add.! et 2 des Etats-Un~s, qui
demande la majorite des deux tiers, est en fait un effort non
seulement pour retarder la solution de cette question
centrale, mais egalement pour imposer une notion inac­
ceptable : celle de la double representation d'un pays. IJ ne
peut etre par consequent eonsidere comme un texte de
procedure. Le projet de resolution A/L.633 et Add.! et 2
des Etats-Unis a Ie meme objectif. II repose clairement sur
la theorie des deux Chines, theorie contrairea la 1ettre et a
l'esprit de la Charte, et representant en outre une attaque
contre l'integrite et la souverainete d'un Etat.

88. C'est pourquoi la delegation yougoslave non seulement
s'opposera resolument a l'adoption de ces projets de
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103. Nous sommes persuades que tous les Membres
raisonnables aborderont cet etrange principe d'expulsion en
dehors de toute affinite ideologique, avec Ie sens de
l'histoire, en hommes de savoir, et qu'lls dec1areront la
question importante - ce qu'~lle est et ce qu'elle conti­
nuera toujours d'etre, a moins que les Membres ne soient
victimes d'une coercition quelconque.

105. La Republique populaire de Chine compte environ
700 millions d'habitants et contraIe virtuellement Ie con­
tinent depuis la guerre civile. La Republique de ;:hh.\e
contrale l'ile de Formose avec une population de 14
millions. Malgre la difference de taille et de population, 1:1
RepulJ~ique de Chine continue d'occuper, ltSgitimement, Ie
siege attribue a1a Chine aux Nations Unies depuis plus de
25 ans. La situation des gouvernements renverses par des
coups d'Etat, auxquels certains delegues ont fait allusion,
n'est pas analogue ala situation de la Chine. Vouloir etablir
un paraUele entre ces situations est fallacieux, et petlt-etre
fallacieux ad hominem.

104. La question de la representation de la Chine aux
Nations Unies est une question qui revient devant l'As­
semblee generale. Cependant, certains signes indiquent que
ce sera peut-etre bientot une chose du passe. Le retard
apporte a la solution de ce probleme depuis presque 25 ans
a ~te dO a un desequilibre ideologique. La Republique
populaire de Chine est contraIee par les communistes et
appuyee par Ie bloc communiste malgre les recentes failles
apparues dans les relations de ces pays. La Republique de
Chine, d'autre part, est democratique,. appartient au bloc
occidental et est fortement epaulee par les Etats-Unis. Voila
de quoi il s'agit, imperialistes socialistes contre imperialistes
capitalistes.

102. Les partisans de l'expulsion demandent al'AssembIee
de saper la securite des Nations Unies et par voie de
precedent de preparer l'expulsion de n'importe lequel
d'entre nouS. Expulser 1a Republique de Chine sans juste
cause et uniquement pour des mobiles nationaux, ideo­
logiques ou economiques equivaut a creer un precedent
dont Ie fondement depasse nos normes actuelles de bon
sens. Vacceptation sans discernement de l'expulsion ideo­
lor~que pn,1jetee mettra fin a la tradition de paix de cette
organisation. Le motif, qui est uniquement de punir, n'est
conforme ni a la logique ni a nos inten~ts souverains
nationaux. Dans cet esprit, je supplie l~s deIegues de faire
abstraction d\~ tautes notions et prejuges prealables jusqu'a
ce qu'lls aient compris exactement les incidences de
l'expulsion d'un Etat souverain de cette organisation. C'est
alors seulement qu'ils pourront tirer des conclusions, en
toute justice et independance.

101. La Republique de Chine etait deja ici .avant que
beaucoup de Membres n'aient accede al'independance. Elle
a vote en faveur de l'admission d'un grand nombre d'eht;,~

eux; eUe a aussi vote en faveur des nombreux organes,
commissions et comites qui sont maintenant sous l'egide

100. Nous savons tous iei que l'expulsion, au sens de la
Charte, est une question importante. EIle est si importante
que seuls ceux qui n'ont aucune notion de politique
peuvent enjouer.

99. I1 arrive toujours un moment, dans toute organisation
internationale, ou les membres finissent par se fatiguer des
agitateurs qui manient des cliches et aspirent ala securite et
au progres dans la pai)'. Ils doivent done. adopter des
mesures pour consolider leur organisation et la proteger
contre les fauteurs de troubles. Cette institution, l'ONU, ne
peut survivre que si ses membres s'efforcent de preserver
leur responsabilite collective envers 1a justice et l'equite.
Certaines personnes exhibent leurs faiblesses comme s'il
s'agissait de vertus. Certains d'entre nous se laissent guider
par tous les caprices qui font fi de notre dignite et du
respect que 1'0n nous doit.

98. Nous devons chercher la solution d'un probleme
socio-politique· important, mais, a notre avis, aucun pro­
bIeme ne peut etre resolu 13. ou regne l'inconsequence
ideologique. Aujourd'hui, nous sommes ceci, demain, nous
serons cela, et ainsi de suite.

97. Je vous en conjure, traitez les autres comme vous
voudriez etre traites. II y a quelques annees encore, un
grand nombre d'entre nous eprouvaient une amitie sans
bornes pour la Republique de Chine. Celle·ci aidait et
assistait de nombreux Etats qui se trouvent ici aujourd'hui.
Je ne veux pas les nommer, par tact. Aujourd'hui, vous
dites: "Qu'on les crucifie, abas Taiwan! ", oublieux de ce
que Taiwan a fait pour vous dans Ie passe. M'llis l'immoralite
de l'homme est-elle done sans bornes? TOt ou tard,
souvenez-vous-en, on finit toujours par recolter ce que l'on
a seme.

94. Au moment meme ou nous essayons d'expulser l'un des Nations Unies. 8i sa presence ici, comme on l'entend
des natres pour des considerations d'ordre ideologique beaucoup dire, est illegale, et illegalement maintenue,
et/ou economique, n01\S devons nous souvenir qu'il n'y a toutes ses actions, depuis qu'elle est Membre, seraient
rien d'immuable dans les affaires de l'Etat et encore moins illegales et par consequent les Membres dont l'admission a
dans Ie domaine de la diplomatie. Aujourd'hui, c'est de ete votee par 1a Republique de Chine et tous 1es comites et
Taiwan qu'il s'agit; demain, i1 pourra s'agir de votre Etat. commissions valides par son vote sont nuls et non avenus et
C'est un precedent qui ebranlera 1a Charte des Nations devraient immediatement cesser de fonctionner. Taus les
Unies, Grande Charte de tous les Etats africains ot de tous Membres qui ne sont pas des membres fondateurs de
les petits Etats qui les protege des empietements de la l'Organisationet pour lesquels Taiwan a vote sontici
politique des grandes puissances. illegalement et doivent done etre expulses immediatement.

"Tirez la corde et la corde tirera Ie buisson", dit un bon
proverbe africain. Craignons les ides de mars.

96. L'ennui, c'est qu'aux Nations Unies aujourd'hui la
justice et la verite ont etc subordonnees aux expedients
ideologiques et aux considerations d'ordre economique et
que les Membres depourvus de convictions ideologiques
tapageuses ou arrogantes sont souvent trop timides pour
elever la voix, craignant de perdre leurs amis.

'::15. Sacbant que pas un seul des Membres ici presents l1e

voudrait que l'Etat qu'il represente soit expulse de cette
organisation, pour quelque raison que ce soit, nous devrions
agir en notre arne et conscience, suivre Ie bon sens et eviter
de creer un precedent qui pourrait nuire a notre avenir.
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114, Durant toute rna vie politique, j'ai cru fermement au
principe de la diplomatie ouverte, de la societe ouverte,
comme fas:on de vivre democratique. Je serai done heureux
lorsque les hommes d'Etat adopteront cette politique dans
leurs relations avec cette assemblee mondiale. Les atermoie­
ments, les paroles a double sens qui laissent les Membres de
l'Organisation dans l'ignonmce de ce qu'ils feront si
certaines positions sont maintenues, sont immoraux et
dangereux, c'est Ie moins qu'on puisse dire. L'histoire de la
seconde guerre mondiale noUs dit que s si une certaine
grande puissance avait dit a von Ribbentrop qu'elle entre­
rait en guerre si la Pologne etait attaquee, Hitler n'aurait pas
fai t la guerre.

115. Lentement mais sfirement, les tensions et les irrita­
tions causees par ce qu'on appelle la "menace Buckley"

112. L'hypothese selon laquelle Pekin ne viendra pas si
Taiwan reste Membre ne nous concerne pas pour l'instant.
Chaque chose en son temps. II est tres dangereux de
permettre a un Etat de dieter les conditions de son
admission dans cet auguste organe. S'il refusait, demain, de
s'acquitter de ses obligations aux termes de la Charte, on ne
pourrait l'obliger a Ie faire puisqu'il serait entre comme il
l'aurait voulu. Pekin a lui seul ne peut pas imposer sa
volonte a 131 Etats - dont les Etats-Unis et l'Union
sovietique - quel que soit son arsenal de bombes.

113. Songeons serieusement a ce que nous allons faire.
Expulser la Republique de Chine, c'est preparer une autre
guerre mondiale. D'apres ce qu'on peut voir, les Etats-Unis
ne renonceront pas a leurs engagements a l'egard de la
defense de Taiwan. Apres l'expulsion, Pekin pourrait etre
tente d'envahir Taiwan et certains Etats iraient immediate­
ment a son secours pour maintenir la paix dans la region.
Dans son recent message au president Tchang Kar-chek, Ie
president Nixon ecrivait, d'apres les journaux :

"Nous n'affaiblirons aucune des associations auxquelles
nous tenons; nous ne renierons pas nos promesses. Nos
engagements de defense conservent toute leur force et
nous continuerons a appuyer In pleine participation de la
Republique de Chine ala communaute internationale."

111. L'argument seion lequel il y a deux Chines pour un
seul siege aux Nations Unies est un subterfuge utilise pour
aboutira l'expulsion. Nous ne voyons pas comment ceux
qui se font l'avocat de l'universalite peuvent, dans la fouIee,
demander l'expulsion de 14 millions d'hommes. Les 131
Membres de cette organisation en sont les maitres. Par leurs
votes, Us peuvent admettre deux Chines a systemes poli­
tiques differents en adaptant les modalites de procedure
comme Us Ie jugent raisonnable en la circonstance, Nous
pouvons appeler l'une la Chine continentale et l'autre la
Chine insulaire, ou nous pouvons parler de la Republique
populaire de Chine continentale et de la Republique de
Chine insu1aire. Nous pouvons les appeler comme nous
voulons; nous sommes les maftres de cette organisation et
nous pouvons en faire C~ que nous voulons,

avant la decision finale de l'Assemblee generale et du
Conseil de securite, d'abord s'adresser a la Cour interna­
tionale de Justice pour avoir un avis consultatif sur la
questiof~ de savoir queUe est la Chine qUi peut Iegalement
dire qu'elle a adopte la Charte a San Francisco. 11 y a
beaucoup a gagner a ~~ faire des concessions.

1970eme seance - 20 octobre 1971

110. La concession que ferait tout Ie monde en admettant
Pekin sans expulser Taiwan est un compromis dicte par la
grandeur et Ie sens des realites. Nous sommes d'accord pour
suivre cette voie. Mais si c'ef1.t la Iegalite qu'on recherche,
comme I'ont indique certains amis de Pekin, Us devraient,

109. La decision d'appuyer l'admission de la Republique
populaire de Chine decoule inevitablementde la realite. La
Repllblique populaire de Chine est populeuse et tres
puissante et elle a un grand potentiel commercial. Le seul
probleme est que certains Membres essaient de sacrifier les
14 millions d'habitants de la Chine nationaliste qui occupe
legalement ce 8iege al'ONU depuis son attribution et est
restee un Etat democratique pacifique, se conformant sans
faute a toutes les dispositions de la Charte. Si vous etiez a sa
place, voudriez-vous etre expulses de cette organisation ?
Les amis de Pekin nous rendraient la tache tres facile s'ils
ser-araient l'admission de l'expulsion dans leur projet de
resolution. Nous sommes tous d'accord pour accueillir
Pekin ici - eela ne rpit aucun doute - mais non aux depens
de la Republique de Chine. I1 faut qu'ils soient tous deux ici
pour regler la question ajamais et nous faire passer de la
polarite ala pluralite.

108. La question, je dis bien, n'est pas de savoir quel
Gouvernement chinois devrait representer la Chine aux
Nations Unies. La Republique de Chine est deja aux
Nations Unies et seu1e la politique de puissance et l'injustice
peuvent l'exc1ure de cette assembIee.

107, Les temps ont change. II est clair maintenant qu'une
organisation dont Ie but est l'universalite ne peut refuser
une place de Membre au quart de la population mondiale.
D'ou la necessite d'un compromis.

106. Les aspects les plus sinnificatifs de cette question
sont les suivants: premier~ment, Formose, disent les
partisans de l'expulsion, est rune province de la Chine, et par
lil meme partie integrante de la Chine; deuxiemement, la
Republique de Chine se trouve toujours sur Ie sol chinois;
troish~mement, ce so] a ete divise par une guerre civile en
deux systemes sociaux et politiques diametralement
opposes -l'un communisteet l'autre republicain et demo­
cratique - et, de ce fait, it est compose de deux Etats
separes et distincts, tout comme les deux Etats allemands,
les deux Etats coreens et les deux Etats vietnamiens; il ya
un pays divise en deux par la guerre civile. C'est ce qUi est
arrive en Chine; la guerre civile a divise Ie pays. Une partie
est allee d'un cote et une partie de l'autre cote. Quatrieme­
ment, la Republique de Chine repond il tous les imperatifs
de la souverainete d'Etat et de la communaute interna­
tionale, Cinquiemement, eUe a connu une croisEiance
phenomenale depuis qu'eUeest devenue republique.
Sixiemement, elle fait des echanges commerciaux avec de
nombr<..ux Etats. Septiemement, eUe est signataire de
nombreux traites internationaux et entretient des relations
diplomatiques avec de nombreux Etats, et eUe a fourni une
aide substantielle abeaucoup d'Etats de cette organisation
qui se retournent maintenant contre eUe au moment ou eUe
a besoin d'aide, Huitiemement, parce que la RepUblique de
Chine refuse de ceder il la pretendue theorie d'embour­
geoisement du communisme, on demande a l'Assemblee de
l'expulser de cette organisation, Si eUe etait comrouniste,
aucun de ceux qui essaient maintenant de l'exp;.:!ser
n'aurait fait quoi que ce rut contre eUe,,Ot
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- dont certains d'entre nous disent qu'eHe n'est pas de leur New York Times du 14 uctobre, que huit nations - et pour
gout - sont maintenant acceptees cOmme la vision les Africains it est important de voir quel est leur degre de
americaine des choses. C'est une tempete dans un verre rapprochement, c'est ce qui m'interesse - 108 Etats-Unis,
d'eau. La seule menace grave qui pese snr les Nations Unies, I'Union sovietique, l'Allemagne de l'Est, l'Allemagne de
c'est la tentative d'expulsion de la Chine. Le senateur l'Ouest, la Grande-Bretagne, la France, l'Italie et la Pologne,
Buckley faisait preuve de realisme: "Si VOllS mettez mon sont en train de mettre sur pied un institut international
ami aIa porte pour faire entrer votre ami, it faudra que vous d'analyse appliquee des systemes, avec un directeur arne-
veniez au secours de votre ami sans mon aide". Voila sa ricain et un directeur adjoint sovietique, quelque part a
logique. C'est l'attitude que certains Membres de cette Vienne. Vous rendcz-vous compte de ce que cela signifie ?
organisation ont eue it propos du Congo, du Moyen-Orient Nous ne devons den faire qui puisse precipiter leur
et d'autres questions. convergence hors de cette organisation. L'expulsion de la

Chine offrira un pretexte it ces fins.
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116. Nous traversons une pthiode de grande activite
diplomatique chez les grands et celebres dirigeants du
monde. Les petits Etats fixent leur attention sur les Nations
Unies, dont ils attendent l'amelioration de leur sort; mais
notre plus grand probleme est la diplomatie secrete et Ie
silence trompeur, la polarisation et les manoeuvres des
grandes puissances.

117. Si les Etats qui ont retenu leurs contributions pour
diverses raisons avaient fait connaitre leurs intentions it
l'avance, quand les projets etaient examines, Ie Secretaire
general ne se serait certainement pas engage dans la
realisation de ces projets et l'on aurait ainsj. evite la crise
financiere que connait actuellement notre organisation.

118. Les avocats de 13 theorie des "deux Chines" veulent
renforcer les Nations Unies. Le groupe favorable al'expul­
sion veut demanteler les Nat.ions Vnies. De quel cote
etes-vous? Du notre, je l'espere.

119. Ainsi, au moment ou nOU8 envisageons Ie chemin
long et malaise it suivre pour rendre notre organisation
financierement solvable, il nous incornbe de penser de fayon
constructive et, lorsque cela est possible, de faire des
compromis pour attenuer les mesures risquant de diminuer
l'utilite et l'efficacite des Nations Unies en tant qu'instru­
ment de cooperation et de paix internationales. I.e Secn~­

taire general, U Thant, nous dit que nous nous trouvons
dans un etat d'insolvabilite desesperee, avec une dette
s'elevant a189 millions de dollars et pas assez d'argent pour
assurer les "'alaires des mois it venit. De l'avis de rna
delegation, il ne serait pas sage d'tkhanger Ie sur,l'eprouve
et Ie certain pour l'inconnu et Ie douteux.

120. Garder Taiwan, la Republique de Chine, au sein de
notre organisation tout en y admettant la Republique
populaire de Chine contribuera d'une mani<~re incom­
mensurable a retablir immediatement la solvabilae des
Nations Unies.

121. Cette organisation aide particulierement les petites
n;,ltions it survivre. Ne laissons pas l'orgueil, les attachements
ideologiques, l'esprit obtus ou des interets commerciaux
nous pousser it sacrifier l'integrite et la solvabilite de cet
unique espoir de survie de l'homme anotre epoque. Cette
organisation nous est une tribune oil nous disons notre
tnecontentement et demandons un avis collectif en periode
de difficulte. Les grandes puissances, d'autre part, nlont pas
besoin de l'organjsation pour se defendre. ElIes y voient un
obstacle a leur liberte d'action dans certaines regions du
monde et essaient petit a petit de s'en degager. Walter
Sullivan nous dit, dam; un article intitule "East-West
Nations to Set Up Cemer on Technology", paru dans Ie

,(

122. La Republique de Chine n'est pas un gouvemement
en exil, comme certains d'entre nous sont enclins it Ie dire.
Ce n'est pas un mouvement de liberation etabli quelque
part it l'exterieur de la Chine. C'est un Etat souverain ayant
pleine autorite sur Ie territoire qu'il detient et sur lequel son
autorite est reconnue it l'exterieur. Toute personne y
entrant ou en sortant doit avoir son approbation.

123. Pendant de nombreuses annees, depuis la revolution
communiste et la guerre civile qui ont fait naftre la
Republique populaire de Chine, les deux Etats ont accepte
leur division comme un fait accompli et ont vecu cote a
cote aux yeux du monde entier en tant qu'entites souve­
raines distinctes.

124. Comment peut-on nous dire maintenant que la
Republique de Chine, Membre actif depuis 26 ans de notre
organisation, n'est pas un Etat aux termes des normes
acceptees du droit international? Je pense qu'ils devraient
demander un avis consultatif it la Cour internationale de
Justice.

125. Mes etudes primaires des annees 20 m'ont appris
qu'en vertu des normes la Republique de Chine est un Etat.
Je renvoie certains de mes amis se rafraichir la memoire
aupres de Raymond Gettell, grand specialiste de science
politique, pour avoir une idee de la question.

12e, Ma dtHegation est coaUteur des projets de resolution
A/L.632 et Add.! et 2 et A/L.633 et Add.! et 2, non pas it
cause de la Chine en soi mais parce que 1'Organisation des
Nations Unies nous est chere; et OQUS voterons pour ces'
projets dans cet etat d'esprit et pour des raisons d'interet
national.

127. Je vous adjure, mes amis - meme vous, mes ennemis,
s'il y en a parmi vous - de voter pour Ie projet de
resolution des deux Chines ainsi que pour Ie projet de
resolution concernant la "question importante". Une fois
que vous aurez vote l'admission des deux Chines, votre
tache sera terminee. La Republi.que populaire de Chine
entrera dans notre organisation et sortira du froid de
l'isolement.

128. Composez, Messieurs. Le compromis est necessaire. II
faut savoir se contenter de moins que tout. C'est une regIe
de la pratique diplom~ltique civilisee.

129. L'expulsion d'un Membre, question importante aux
termes du paragraphel2 de PArticle 18 de la Charte - qui
est sans equivoque - requiert la majorite des deux tiers des
Membres presents et votants. Nous avons prouve sans que
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"L'espoir est (Hernel dan:; l\~ coe\lr de I'homme;
L'homme n'est jamah beni mais doit toujours 1'lStre,"

"L'honneur et la honte ne tiennent Ii aucune condition;
Jouez bien votre r()le, tout l'honneur est la,"

communaute des nations, guerre qui n'aurait pas de
vainqueur mais seulement des vaincus.

134. Les objectifs et la paix que nous visons ne peuvent
s'obtenir par Ie maF:;acre de 14 millions d'hommes, de
femmes et d'enfants; i1 faut negocier un systeme de
coexistence qui menera a I'unite pacifique du peuple
chinois tout entier,

136, Donnans espoir, foi et amour au peuple de Taiwan,
montrant ainsi a taus les hommes que vous avez acoeur Ie
bien,ehe, Ia solidarite et la continuite des Nations Unies.

135. Si vous me Ie permettez, Monsieur Ie President, je
voudrais terminer en citant deux exemples du Iangage
didactique d'Alexander Pope:

Litho in United Nations; New York

133. Que l'histoire ne dise pas quel les representants aIa
vingt-sixieme session de l'Assembleei generale des Nations
Unies ont et6 les architectes d'une troisieme guerre mon­
diale, qui, comme je l'ai fait remarquer, serait la con­
sequence inevitable de I'expulsion de la ChinlJ de la

132. Si, apres les propositions fait(~s aux auteurs du projet
de resolution albanais [AIL. 630 et Add.1 et 2] , Ia clause de
l'expulsion reste liee ala partie concernant I'admission dans
ce projet, nous ne devrons pas nous borner anous abstenir,
mais devrons voter contre ce projet pour des raisons
d'interet personnel.

131. Nous devons nous opposer vigoureusement it toute
tentative d'expulser 1a Chine nationaliste. Qui dit absten­
tion dit absence.

130. A titre de compromis, votons pour I'admission de
Pekin et contre I'expuision de Taiwan.

reste Ie moindre doute que Ia Republique de Chine etait et
est un Etat souverain, quoi qu'en disent dans leur sophisme
ses detracteurs.
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